
Tous droits réservés © Études internationales, 2014 Ce document est protégé par la loi sur le droit d’auteur. L’utilisation des
services d’Érudit (y compris la reproduction) est assujettie à sa politique
d’utilisation que vous pouvez consulter en ligne.
https://apropos.erudit.org/fr/usagers/politique-dutilisation/

Cet article est diffusé et préservé par Érudit.
Érudit est un consortium interuniversitaire sans but lucratif composé de
l’Université de Montréal, l’Université Laval et l’Université du Québec à
Montréal. Il a pour mission la promotion et la valorisation de la recherche.
https://www.erudit.org/fr/

Document généré le 19 avr. 2024 03:01

Études internationales

Permanence et mutation du droit des conflits armés, Vincent
Chetail, 2013, Bruxelles, Bruylant, 683 p.
Pierrot Damien Massi Lombat

Volume 45, numéro 3, septembre 2014

URI : https://id.erudit.org/iderudit/1027558ar
DOI : https://doi.org/10.7202/1027558ar

Aller au sommaire du numéro

Éditeur(s)
Institut québécois des hautes études internationales

ISSN
0014-2123 (imprimé)
1703-7891 (numérique)

Découvrir la revue

Citer ce compte rendu
Massi Lombat, P. D. (2014). Compte rendu de [Permanence et mutation du droit
des conflits armés, Vincent Chetail, 2013, Bruxelles, Bruylant, 683 p.] Études
internationales, 45(3), 458–460. https://doi.org/10.7202/1027558ar

https://apropos.erudit.org/fr/usagers/politique-dutilisation/
https://www.erudit.org/fr/
https://www.erudit.org/fr/
https://www.erudit.org/fr/revues/ei/
https://id.erudit.org/iderudit/1027558ar
https://doi.org/10.7202/1027558ar
https://www.erudit.org/fr/revues/ei/2014-v45-n3-ei01626/
https://www.erudit.org/fr/revues/ei/


458 Études internationales, volume XLV, no 3, septembre 2014

développement social que seuls les 
pays occidentaux pourraient lui appor-
ter. L’Occident serait, par conséquent, 
caractérisé par sa générosité à l’égard 
de la nation chinoise, qui ne pourrait 
manifester que de la gratitude et de la 
bonne volonté en retour. La Chine et 
le monde occidental entretiendraient 
une relation particulière à l’intérieur 
de laquelle ce dernier aurait la pos-
sibilité de se positionner en tant que 
force positive et bienveillante sur le 
plan international.

La conclusion de cette étude sou-
ligne la peur et la désillusion qu’en-
traîne la perpétuation de ces repré-
sentations faussées de la Chine dans 
la littérature occidentale. De plus en 
plus de commentateurs américains, 
par exemple, notent qu’il sera diffi-
cile, voire impossible, d’amener la 
Chine dans le giron occidental. Il serait 
nécessaire, selon l’auteur, que les ana-
lystes spécialistes de la Chine s’inter-
rogent, de manière critique, sur leurs 
propres conceptions de l’Occident 
et de la Chine. À défaut, la solution 
proposée par Chengxin Pan consiste à 
s’appuyer davantage sur la littérature 
et les discours chinois, afin d’entretenir 
un dialogue et une autoréflexion plus 
détaillés sur la place de la Chine sur la 
scène internationale. 

La force de cet ouvrage réside 
dans la problématique même posée 
par l’auteur, particulièrement claire, 
nuancée et aussi originale. S’appuyant 
sur un cadre théorique fourni et 
détaillé, Chengxin Pan alimente une 
réflexion sur l’occidentalocentrisme 
des études en Relations internatio-
nales et interpelle le lecteur grâce à 
des prises de position parfois auda-
cieuses. La richesse des références 
utilisées et l’importante bibliographie 

en fin d’ouvrage confirment une étude 
poussée et intéressante, qui capte éga-
lement l’attention du lecteur grâce à 
un style d’écriture particulièrement 
agréable. Cependant, on ne peut que 
reprocher à l’auteur son manque de 
rigueur méthodologique dans une 
étude qui se veut être une démonstra-
tion de force des erreurs de la littéra-
ture occidentale. Alors que Chengxin 
Pan souhaite dénoncer les travers des 
auteurs anglophones, il n’apporte lui-
même aucune base méthodologique 
concrète qui lui permettrait de valider 
ses propos. Finalement, l’auteur pèche 
par sa volonté excessive de placer la 
littérature occidentale en porte-à-faux. 
Dès lors, la question peut être posée : 
l’auteur n’entretiendrait-il pas, lui 
aussi, quelques représentations faus-
sées à l’égard de l’Occident ? Néan 
moins, cet ouvrage demeure une inter-
pellation intéressante sur l’omnipré-
sence de la littérature anglophone en 
Relations internationales. Les lecteurs 
désireux de connaître ou d’approfon-
dir les théories non occidentales sur la 
montée en puissance chinoise y trouve-
ront certainement leur compte.

Géraldine Frébutte
Université catholique de Louvain 

Belgique

DROIT INTERNATIONAL

Permanence et mutation du droit 
des conflits armés

Vincent Chetail, 2013,  
Bruxelles, Bruylant, 683 p.

Les origines du droit des conflits armés 
sont lointaines et probablement conco-
mitantes avec la notion de guerre. Ces 
règles évoluent, s’adaptent et sont 
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modifiées en fonction des mutations 
de la société ou de la communauté 
internationale. C’est ce qui ressort 
du présent ouvrage, sous la direc-
tion de Vincent Chetail. Cet ouvrage 
a pour principal objectif, d’une part, 
de présenter les règles fondamentales 
du droit international humanitaire et, 
d’autre part, d’analyser les grandes 
évolutions majeures de cette branche 
du droit international. L’ouvrage col-
lectif est composé de cinq parties.

La première partie, intitulée « La 
notion de conflit armé », fait la lumière 
sur les ambiguïtés liées à la qualifica-
tion d’une situation en tant que conflit 
armé. En d’autres termes, quels sont 
les éléments constitutifs d’un conflit 
armé ? Quels sont les critères de diffé-
renciation entre les notions de conflit 
armé interne et de conflit armé inter-
national ? Quels événements précis 
marquent le début et la fin de l’occu-
pation ? Cette partie, quoique fonda-
mentale en droit international humani-
taire, manque cruellement d’un intérêt 
actuel. Par exemple, la contribution 
d’Éric David dans cette partie de l’ou-
vrage est trop synthétique. Il a déjà 
par le passé produit des travaux assez 
exhaustifs sur la notion de conflit armé.

La deuxième partie s’attache à 
présenter les « nouveaux acteurs des 
conflits armés ». Bien que cette partie 
présente différentes catégories d’ac-
teurs participants ou pouvant partici-
per directement aux hostilités, nous ne 
pouvons ici que recenser une « nou-
velle » catégorie d’acteurs. Il s’agit 
des employés des sociétés militaires 
privées. Aussi, dans la mesure où ils 
ne sont pas véritablement de nou-
veaux acteurs sur le plan historique 
ou sociologique, c’est bien leur statut 

ou les règles qui leur sont applicables 
qui laissent présager une sorte de nou-
veauté. Mamadou Hébié souligne qu’il 
n’existe pas en fait de vide juridique 
autour du statut de ces derniers. D’une 
part, ils sont des combattants dans le 
cas où ils appartiennent ou sont incor-
porés de jure ou de facto aux forces 
armées d’un État. D’autre part, ce sont 
des civils dans le cas où ils ne parti-
cipent pas directement aux hostilités ou 
sont assimilés comme personnel civil 
accompagnant les forces armées. Les 
autres contributions dans cette partie ne 
font que décrire les règles applicables à 
certains types d’acteurs bien identifiés 
dans les conventions existantes. 

Dans la troisième partie, l’ac-
cent est mis sur «  les espaces des 
conflits armés », l’espace étant ici 
la situation ou le lieu géographique 
où peut se produire un conflit 
armé. Le cas des espaces aériens 
et extra-atmosphériques est traité 
par Mireille Couston et Géraldine 
Ruiz. Ces auteures affirment que le 
droit international humanitaire et 
le droit aérien s’appliquent indis-
sociablement au conflit armé mené 
dans l’espace aérien. De ce fait, les 
parties au conflit doivent respecter 
les principes fondamentaux de l’ob-
jectif militaire et de la proportionna-
lité. Aussi, même si un flou juridique 
demeure quant aux règles applicables 
à d’éventuelles hostilités menées dans 
l’espace extra-atmosphérique, les 
auteurs estiment que le raisonnement 
par analogie permet de conclure que 
les règles applicables aux combats 
dans l’espace aérien s’appliqueraient 
aussi aux combats dans les espaces 
extra-atmosphériques. Ce raisonne-
ment, bien qu’équivoque, a le mérite 
d’apporter une solution à un problème 
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qui dépasse le simple cadre du droit de 
la conduite des hostilités. 

La quatrième partie est intitulée 
« Les méthodes de combat ». Yves 
Sandoz y revient sur les principes 
fondamentaux concernant la conduite 
des hostilités. Ainsi, la conduite des 
hostilités demeure gouvernée par les 
sacro-saints principes du jus in bello 
et les nombreuses conventions qui 
l’encadrent. L’auteur s’étend aussi 
sur la question des cibles duales, et 
conclut que c’est sur les principes de 
précaution et de proportionnalité que 
doit porter le débat sur cette question. 
On remarque toutefois que cette partie 
de l’ouvrage aurait dû être intitulée 
« moyens et méthodes de combat », 
tant l’accent est mis sur les armes. 
En effet, deux chapitres sur les trois 
qui composent cette partie traitent 
des armes. La contribution de David 
Cumin porte sur le cas des agents psy-
chotropes, lesquels sont de nouvelles 
armes non létales en jus in bello. 
Annysa Bellal et Stuart Casey-Maslen, 
quant à eux, se penchent sur les armes 
à sous-munitions en droit international. 
Toutefois, pour un ouvrage aussi récent 
que celui-ci, on aurait aimé qu’ils 
abordent des problématiques nou-
velles, telles que les cyberattaques, les 
systèmes d’armement télécommandés, 
et les systèmes d’armement autonomes 
létaux.

«  La juridictionnalisation du 
droit des conflits armés » est l’objet 
principal de la cinquième et dernière 
partie. Cette partie est l’occasion pour 
les auteurs de faire un état des lieux 
sur la jurisprudence en matière de 
justice pénale internationale. Olivier de 
Frouville et Olivia Martelly soulignent 
que les tribunaux mixtes sont confron-
tés à de nouvelles questions de droit, 

telles que la poursuite des enfants 
soldats, la poursuite des membres des 
opérations de maintien de la paix, le 
mariage forcé. Leurs Statuts et juris-
prudences contribuent à renforcer la 
justice pénale internationale. Cette 
partie s’adresse plus particulièrement 
à ceux qui s’intéressent à la répression 
des crimes de guerre et du génocide.

Le droit international humani-
taire est-il adapté aux conflits armés 
contemporains ? Le présent ouvrage 
nous répond par l’affirmative. Il existe 
un corpus de règles et de principes 
assez solides pour faire face aux évo-
lutions récentes en matière de conflit 
armé. Toutefois, de nombreuses pro-
blématiques et cas d’espèce contem-
porains n’ont pas été abordés dans 
cette étude, notamment l’utilisation 
des nouvelles technologies et le droit 
des conflits armés.

Pierrot Damien Massi Lombat
Faculté de droit de l’Université Laval 

Québec

Droit international public

J.-Maurice Arbour et Geneviève 
Parent, 2012, 6e éd., Cowansville, 

Éditions Yvon Blais, 1163 p.

Dans cet ouvrage volumineux de plus 
de 1 100 pages, les deux auteurs ne se 
fixent pas, de façon explicite, d’objec-
tifs précis. L’introduction générale qui 
devrait en aviser le lecteur constitue, 
en réalité, le premier chapitre du livre 
(61 p.). Elle fournit, en effet, l’histo-
rique et plante les décors conceptuel et 
théorique de la sous-discipline du droit 
international public. Pour connaître les 
objectifs des deux auteurs, l’on ne peut 
que les déduire de la lecture générale 
du livre : proposer une encyclopédie de 


